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«En cas de refus de remettre leurs armes, ces individus seront repoussés par la force et ceux qui 
seraient arrêtés seront déférés à l ’autorité judiciaire. »

i - r
Art. 15

«Les réfugiés civils arrivant sur territoire suisse à leurs fra is seront internés à une distance 
convenable de la frontière; p our le cas où leur nom bre serait considérable; il en sera donné connais­
sance im m édiatem ent au Conseil fédéral qui avisera aux mesures nécessaires. »

«Sont exceptés les fem m es, les enfants, les malades, les personnes très âgées et celles dont on a 
des m otifs suffisants d ’admettre q u ’elles se com porteront tranquillement. L es réfugiés qui ne se so u ­
mettraient pas aux décisions des autorités ou, en général, donneraient lieu à des réclam ations seront 
im m édiatem ent renvoyés. «

[...r

17. Cf. supra, note 4.
18. Cf. supra, note 4.

190
E 2200 Paris 1 /287

Le Chef du Département des Affaires étrangères, A . Lachenal, 
au Ministre de Suisse à Paris, Ch. Lardy

L  Berne, 5 décem bre 1895

Le Conseil fédéral a répondu à M. Ilg, comme vous savez, que la dem ande du 
roi Ménélik ne pouvait être accueillie pour la raison qu’elle n’a pas été présentée 
par la voie diplom atique et selon la forme prescrite par l’art. XXIV chiffre 2 de 
l’Union postale et la lettre du roi a été retournée à M. Ilg.

Or celui-ci est revenu à la charge; il dem ande le 19 novembre à mon collègue 
Frey1 en sa qualité de président de 1894 de lui faire accuser réception de la lettre 
de Ménélik qui accompagnait le gobelet d ’or qu’il nous a envoyé; la lettre du 
chancelier du 18janvier 1893 chargeait seulement Ilg de remercier le roi de ce 
cadeau.2

Le 3 octobre Ilg écrit à M. Ringier3 et le 19 novembre à moi4 pour nous 
dem ander une interprétation des mots «par la voie diplomatique». Nous n’avons 
rien répondu jusqu’à présent et je suis assez embarrassé de savoir si et comment 
nous devons le faire.

Nous avons avisé l’Italie de notre décision du 10 septem bre5 de renvoyer à 
Ménélik sa lettre de dem ande d ’adhésion et nous lui avons accusé réception (le

1. Cf. E 2 /1053 .
2. Cf. P V C F du  18janvier 1895, E 1004 1 /180 , n° 254.
3. Ringier, Chancelier de la Confédération; Cf. E  2 /1053 .
4. Ibid.
5. Cf. lettre du CF à Ilg du 10septembre 1895, ibid.
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18 sept.)6 de la communication officielle qu’elle nous a faite du Traité d ’Ucciali 
du 2 mai 1889 et de la convention additionnelle du 1er octobre, même année.

Notre office du 21 septembre aux légations7 vous renseigne à ce sujet; les 
légations ont répondu comme suit.

Berlin: L’Allemagne a pris acte de la notification de l’Italie et le gouverne­
ment allemand sans s’être engagé à se conform er à l’art. 17 du Traité d ’Ucciali 
pour ses rapports avec l’Ethiopie, en fait use de l’intermédiaire du gouverne­
ment italien. La légation ajoute que la Russie se serait bornée à prendre acte de 
la notification refusant ainsi de reconnaître l’art. 17 en question.8

Vienne: Le gouvernement autrichien a pris acte de la notification. Relations 
nulles avec l’Ethiopie. Le cas échéant, il se servirait de l’intermédiaire de l’Italie, 
reconnaissant ainsi l’art. 17.

Le gouvernement autrichien a pris en réponse au mémoire italien de mai der­
nier (voir notre circulaire du 21 mai9) une ordonnance interdisant l’importation 
des armes à feu en Ethiopie notam m ent; cette disposition aurait été prise par la 
plupart des Etats signataires de l’Acte de Bruxelles. La légation croit que la Bel­
gique est dans le même cas que nous, c’est-à-dire qu’on lui a demandé de recon­
naître le T raité10.

Londres: La légation nous écrit le 25 sept." que le gouvernement de la reine 
se conforme strictement à l’art. 17 et se sert en tout de l’intermédiaire de l’Italie.

Bruxelles: M. Rivier nous écrit le 25 octobre12 que la Belgique a pris acte de la 
notification du Traité d ’Ucciali et que ce gouvernement n’a vraisemblablement 
pas de motifs pour ne pas se conformer à l’art. 17. En outre le gouvernement ita­
lien a demandé et la Belgique a accordé qu’on surveillât à Liège les agissements 
d ’un Arménien qui avait acheté des armes destinées à Ménélik.

Paris: M. Duplan nous a répondu par la lettre du 26 septem bre13 que vous 
connaissez.

Il faut envisager les diverses éventualités.
1° Nous ne répondons rien à Ilg. Cela ne l’empêchera guère, je crois, de pous­

ser sa pointe et nous verrons revenir l’an prochain une dem ande présentée ou 
par un E tat européen autre que l’Italie ou par un envoyé diplomatique directe­
ment accrédité par le roi Ménélik. Dans ce dernier cas, devrons-nous, Suisses, 
donner l’exequatur à cet envoyé? La question de l’art. 17 se posera nette [ment.] 
Comment la résoudre?

Et si l’adhésion à l’Union est présentée par un autre E tat, par voie diplomati-

6. Lettre du D F A E  à la légation d ’Italie à Berne du 18septem bre 1895, ibid.
I .  Cette circulaire renouvelle, suite à une nouvelle démarche de l'am bassade d ’Italie, les 
dem andes de renseignement soum ises par le D épartem ent le 25 avril 1892 et le 22 m ai 1895, 
cf. doc. nos 83 et 167 annexe.
8. Cf. les lettres du chargé d ’affaires Ch. Tavel du 2 5 septembre et du 10octobre 1895, cf.
E 2 /1053.
9. Cf. ri’ 167 annexe.
10. Cf. la lettre du chargé d ’affaires F. Du Martheray du 2 8 septem bre 1895, cf. E 2 /1053.
II .  Lettre signée par le chargé d ’affaires C. Bourcart, ibid.
12. Ibid.
13. Ibid.
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que, nous aurons à aviser les divers membres de l’Union qui se prononceront sur 
la forme et sur le fond, nous aussi aurons à nous prononcer et comment?

2° Nous répondrions à Ilg. C ’est assez délicat. Peut-on lui dire que par voie 
diplomatique on entend soit l’entremise d ’un E tat européen, soit la présence 
d ’un envoyé direct? C’est toujours résoudre la question, la préjuger et nous 
exposer aux reproches de l’Italie.

J ’aimerais beaucoup connaître votre sentiment sur ces points et la manière 
dont vous pensez que nous devons agir ou ne pas agir.

Y aurait-il un inconvénient à dire que nous reconnaissons l’art. 17 et que c’est 
à l’Italie de présenter la demande. C’est l’opinion de M. G raffina14 qui dit qu’il y 
a intérêt à sortir du vague et de l’équivoque et que nous ne risquons rien à faire 
comme tous les pays sauf la France, laquelle a ses raisons pour faire différem­
ment. Mais la Russie aussi.

Faut-il faire venir Ilg et le prier de nous laisser tranquille avec cette affaire et 
de laisser entendre que l’adhésion ne serait pas admise?

Vous m ’obligeriez beaucoup en me donnant vos sages et précieux avis.
[ . . . ]

14. Secrétaire du DFA E; voir à ce propos une notice de G raffina reproduite en annexe au N° 193.

191
E 2 /1053

Le Ministre de Suisse à Paris, Ch. Lardy, 
au C hef du Département des A ffaires étrangères, A . Lachenal

L  Paris, 6 décem bre 1895

Avant de répondre à Votre billet d ’hier relatif à M énélik1, j ’ai tenu à aller voir 
M. Nisard, directeur politique au Ministère des affaires étrangères, qui est un 
personnage perm anent et de bon conseil; on ne le relance pas souvent parce qu’il 
est très sourd, ce qui ne facilite pas les relations, mais du fond de son cabinet il 
mène beaucoup de choses. J ’ai dit à M. Nisard, sans entrer dans les détails, que 
Ménélik revenait à la charge pour entrer dans l’Union postale, et je lui ai 
demandé s’il avait quelques renseignements sur les postes d ’Abyssinie. Il m ’a 
répondu que non, mais qu’il croyait à l’existence, pour toute organisation pos­
tale, de certains messagers plus ou moins irréguliers; il a répété que la France se 
servait à l’occasion de tel ou tel négociant quand elle avait à faire parvenir des 
communications dans l’Abyssinie, et a ajouté qu’à son avis, il ne pouvait être

1. Cf. n° 190.
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